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Montreal, le 19 septembre 2016 

Monsieur Sebastien Proulx 
Ministre de l'Education, du Loisir et du Sport et 
Ministre de la Famille 
Edifice Marie-Guyart 
675, boulevard Rene-Levesque Est 
Aile Rene-Levesque, bloc 4, 3e etage 
Quebec (Quebec) GIR 6C8 

La Federation quebecoise des associations foyers-ecoles (FQAFE) apprecie cette occasion de 
partager ses opinions avec M. Sebastien Proulx, ministre de l'Education, du Loisir et du Sport, et 
avec la Commission de la culture et de l'education en reponse au projet de loi 105: Loi modifiant 

la Loi sur l'illstructio11 publique. 

La Federation quebecoise des associations foyers-ecoles (FQAFE) fort apprecie avoir eu 
l'occasion de presenter un memoire sur le projet de loi 86 au ministre et a la Commission de la 

culture et de l'education en mars dernier. Nous avions hate a un echange d'opinions sur le projet 
de loi 105 et nous avons ete dei;us que la FQAFE n'ait pas ete invitee a faire une presentation 
]ors des audiences en septembre. 

Cependant, nous avons soigneusement examine le pro jet de loi 105 et nous aimerions profiter de 

cette occasion pour partager avec vous notre opinion relativement a ses recommandations. 

Premierement, nous applaudissons le gouvernement d'avoir pris en consideration un grand 

nombre des preoccupations exprimees durant les consultations sur le projet de Joi 86, y compris 
plusieurs de nos seize recommandations, et de les avoir incorporees dans le projet de Joi 105. 
Parmi nos recommandations presentees en mars, nous avons demande que le gouvemement du 
Quebec retire le projet de Joi 86, modifie le nombre de parents commissaires, leur donne le droit 
de vote et maintienne la Loi sur Jes elections scolaires. Nous sommes ravis de voir que le 

gouvemement a juge bon de repondre a toutes ces demandes. Nous avons demande que le poste 
de directeur general d'une commission scolaire demeure d'office et qu'il se rapporte au conseil 
d'administration de la commission scolaire, et non au ministre de l'Education. Nous avons 
egalement demande que le gouvemement maintienne la politique du suffrage universel pour 
)'election de commissaires scolaires et nous sommes particulierement satisfaits de voir que le 

gouvemement du Quebec reconnait le systeme scolaire anglophone du Quebec comme un 
excellent modele pour ameliorer la perseverance scolaire et les taux de reussite. 
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Dernierement, nous sommes d'accord avec la decision maintenant le mandat actuel de quatre (4) 

ans pour Jes commissaires scolaires. 

II reste cependant plusieurs recommandations que nous esperions que le ministre aborde plus en 
profondeur : 

1. Ameliorer le systeme d' elections scolaires en introduisant le vote electronique, mandater 
le Directeur general des electio11s du Quebec ( DGEQ) pour administrer Jes elections et 

explorer des idees pour inciter Jes electeurs a exercer leur droit par l'entremise de credits 
d'impot ou de deductions fiscales. L'interet envers Jes elections scolaires a grandement 

diminue au cours des annees pour diverses raisons. Les fonds pour tenir des elections 
scolaires doivent etre tires des budgets de fonctionnement general et cela rend difficiles la 
promotion et la tenue d'elections. Les elections devraient etre dirigees par le Directeur 

general des elections du Quebec (DGEQ) et non par les commissions scolaires. La 
technologie d'aujourd'hui rendrait la tenue d'elections par voie electronique tout a fait 
possible et augmenterait grandement la participation, tout en reduisant Jes couts, comme 
des modeles dans d'autres provinces l' ont prouve. L'offre d'incitatifs ou de credits pour 
voter augmenterait aussi la participation. 

2. Creer des eleves commissaires et mandater qu'ils aient le droit de vote. Nous sommes 

ravis de voir que Jes parents-commissaires ont ete mandates et qu'on leur ait octroye le 
privilege de voter, mais nous desirions egalement voir des eleves commissaires mandates 
dans toutes Jes commissions scolaires. La FQAFE est engagee ii promouvoir 

l'implication des parellts, des eleves, des e11seig11a11ts et de la com,mmaute en general 

pour l'avancemellt de l'apprelllissage. Nous desirons voir Jes commissions scolaires 
partager le meme mandat. 

3. Aider Jes commissions scolaires actuelles en instituant une formation standard, 
obligatoire pour tous /es commissaires par la loi, relativement a leurs roles et a leurs 
responsabilites. Les commissaires proviennent de plusieurs secteurs de la societe et 
possedent diverses competences. 11 serait souhaitable que tous Jes commissaires du 
Quebec re1roivent la meme formation standard au debut de leur mandat relativement aux 

fonctions et aux responsabilites de leurs postes. 
4. Decentraliser Jes bureaux des commissaires dans )es ecoles locales, particulierement dans 

Jes regions ou de vastes territoires geographiques relevent de la competence d'une seule 
commission scolaire, comme Jes commissions scolaires Eastern Shores, Central Que'bec, 
Sir Wilfrid Laurier et Western Quebec. Grace a la technologie de la videoconference, les 
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commissaires pourraient participer a distance a des comites et a des reunions, reduisant 
ainsi le temps de deplacement et les cofits inherents a ces fonctions. 

5. Tenir compte de la nature culturelle et linguistique de nos communautes et repondre a nos 
demandes repetees de reconnaitre nos besoins uniques pour preserver le nombre, la 
nature et le caractere des communautes anglophones du Quebec. Nous croyons qu'il ya 

encore beaucoup de travail a realiser pour assurer la vitalite de nos communautes 
anglophones uniques. 

6. Modifier le reglement de radiation des eleves anglophones diplomes et leurs familles des 
Jistes electorales anglophones pour les placer automatiquement sur les listes electorales 
francophones afin de preserver le droit constitutionnel de tous les membres de la 

communaute anglophone de voter pour des representants dans leurs commissions 
scolaires anglophones. Malgre des appels repetes pour reformer ce reglement, Jes 
communautes anglophones continuent d'etre sous-representees sur leurs listes electorales, 
car leurs noms sont constamment transferes aux listes electorates francophones. 

En plus de ces recommandations que nous avons proposees en mars a la Commission de la 
culture et de l'education, nous aimerions aborder les amendements actuels a la Section 143 et 
a la Section 193 de la Loi sur l'instruction publique, comme propose dans le projet de loi 
105. 

Concemalll /es commissaires cooptes (Section 143), nous sommes d'avis que les commissions 
scolaires ne devraient pas etre requises de nommer un commissaire coopte du secteur de la sante 

et du sport specifiquement. Le choix d'un secteur d'ou provient un commissaire coopte devrait 
etre a la discretion du conseil des commissaires et devrait refleter les besoins uniques de sa 
commission scolaire. De plus, le processus de selection d'un commissaire coopte devrait etre 
determine par le conseil des commissaires et non par un reglement du ministere. 

Concemallt la creation de Comites d'allocation des ressources (Section 193), nous sommes 
d'avis que le systeme actuel de conseils de commissaires consultant Jes divers departements des 
commissions scolaires et determinant l'allocation des ressources est preferable a la proposition 
du ministre d'avoir un Comite d'allocation des ressources composee majoritairement de 
directeurs d'ecole et de personnes responsables des services educatifs aux eleves handicapes et 
aux eleves ayant des inadaptations sociales ou des troubles ou des difficultes d'apprentissage. 
Meme si ces directeurs d'ecole provenaient des ecoles primaires et secondaires, de !'education 
aux adultes et des centres de formation professionnelle, ces directeurs interimaires auraient deja 
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une enorme tache administrative et devraient sacrifier du temps pedagogique pour effectuer leurs 
fonctions au sein d'un comite d'allocation des ressources. De plus, aussi competents qu'ils 
puissent etre individuellement apropos des besoins de leur propre ecole, its peuvent avoir une 
connaissance insuffisante du systeme dans son ensemble. Nous craignons que les gens choisis 
soient continuellement soumis a des pressions par diverses personnes demandant du financement 
supplementaire pour leurs departements ou leurs ecoles. Elus par un college de leurs pairs, et non 
au suffrage universe(, ils n'auraient pas le meme mandat legitime que celui du conseil des 
commissaires actuels. 

Nous esperons sincerement que le ministre prendra en consideration nos demandes et incorporera 
ces idees, ainsi que celles de nos collegues tors des audiences du 21 et 22 septembre, dans la 
version finale du projet de loi 105. 

Respectueusement soumis, 

Brian Rock, 
President, Federation quebecoise des associations foyers-ecoles 

La Federation quebecoise des associations foyers-ecoles (FQAFE) a ete officiellement inauguree 
en mai 1944 et a ete constituee en corporation par lettres patentes en vertu de la Loi sur les 
compagnies du Quebec en 1959. 

La FQAFE est un organisme benevole, independant et a but non lucratif qui a comme objectif 
d'ameliorer l'education et le bien-etre general des enfants et des jeunes. La FAQFE encourage 
activement la participation des parents, des eleves, des educateurs et de la communaute en 
general a l'avancement de l'apprentissage, tout en agissant en tant que voix pour Jes parents. 
Nous sommes une federation d'associations foyers-ecoles motivees par un objectif: offrir une 
experience educative bienveillante et enrichissante pour les eleves. Les plus de quatre mille 
(4 000) membres des associations foyers-ecoles proviennent de tous Jes secteurs de la societe: 
des parents qui travaillent, des parents au foyer, des grands-parents, des professionnels de 
l'education et des citoyens ordinaires qui desirent maintenir un niveau eleve d'education dans la 
provmce. 

6 A Member of the Canadian Home and School Federation 


